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BILAN DE LA CONCERTATION 

La commune de NAILLOUX a décidé par délibération du 15 Décembre 2016 de prescrire la révision de son 

PLU. 

 

Les modalités de concertation prévues par cette délibération étaient les suivantes : 

- Organisation de deux réunions publiques (stades PADD et projet de PLU) 

- Information sur l’avancement du projet de PLU sur le site internet de la commune 

- Rédaction d’un article pour le journal municipal  

- Mise à disposition d’un registre pour consigner les observations du public 

- Mise à disposition du dossier de PLU 

L’ensemble de ces modalités de concertation a été respecté. Des modalités de concertation supplémentaires 

ont été mises en place : 

- Installation de 6 panneaux d’exposition en mairie 

- 2 parutions sur le site La Dépêche.fr 

- 1 parution sur la Voie du Midi Lauragais 
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LES MODALITES MISES EN PLACE 
 

1. LES REUNIONS PUBLIQUES 
 

REUNION DE CONCERTATION N°1 SUR LE PADD 

MARDI 15 FEVRIER 2022 18H30 SALLE TAM-TAM 

 

Personnes à la table de présentation : 

Mme Gleyses, maire 

M. Marty, adjoint au maire en charge de l’urbanisme 

M. Delrieu, conseiller municipal 

Mme Ruffat urbaniste RUA chef de projet 

 

L’invitation à participer à la réunion publique a été faite sur le site de la mairie et via un flyer. 

 

 



 

3 
 

 

 

 

Début de la réunion 18h30, fin de la réunion 19h45. 

La salle est équipée de 40 chaises espacées pour respecter les mesures sanitaires en vigueur. Des chaises 
sont rajoutées pour accueillir les participants, dont le nombre s’élève autour d’une cinquantaine. Les passes-
vaccinaux sont contrôlés à l’entrée de la salle. Du gel hydroalcoolique est à la disposition des participants. La 
salle est ventilée régulièrement. 
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Trois panneaux d’exposition sont affichés, l’un sur l’état initial de l’environnement, l’autre sur le diagnostic 
stratégique, le troisième sur le contenu du PADD. 

 

Deux présentations sont projetées :  

- l’une, générale, (par Mme Ruffat) sur les raisons pour lesquelles cette réunion a lieu et les 
fondamentaux qui ont permis l’élaboration du PADD 

- l’autre, calée sur le contenu du PADD et les constats qui ont permis son élaboration (par Mme 
Gleyses). 

Panneaux et tirages papier des présentations seront mis à la disposition du public à la mairie pendant la 
suite de la démarche. 



 

5 
 

 

Les questions ou interventions ont porté sur les points suivants : 

Question (Q) : sur la densité de personnes 

Réponse (R) : c’est la densité de logements (et non de personnes) pour une superficie donnée (en 
l’occurrence l’hectare) qui s’impose au PLU, via le SCoT, en l’occurrence entre 20 et 30 logements/hectare. 

Q : comment situer dans le temps cette réunion ? 

R : sur les 6 prochains mois travail de production des pièces réglementaires (pièce écrite et pièce graphique), 
des Orientations d’Aménagement et de Programmation. Ensuite s’enchaîneront les phases dites 
administratives, après l’arrêt du PLU en conseil municipal. Lors de l’arrêt du PLU, il est tiré un bilan de la 
concertation. Trois mois pour consulter les Personnes Publiques Associées, puis ensuite montage d’un 
dossier complémentaire au PLU pour apporter des réponses aux Personnes Publiques Associées. Viendra 
ensuite le temps de l’enquête publique, au cours de laquelle les habitants pourront rencontrer le 
commissaire enquêteur. A cette issue le dossier de PLU sera repris pour intégrer les éléments issus de la 
procédure retenus par les élus. Enfin, le dossier pourra être approuvé en conseil municipal pour être 
exécutoire un mois plus tard (sous réserve du contrôle de la légalité). 

Q : on a parlé de l’aménagement, des maisons, des immeubles, de l’économie, mais qu’en est-il du sport / 
des équipements sportifs ? 

R : Les élus sont conscients de la nécessité d’avoir un lieu mieux placé, en raison des problèmes 
d’accessibilité du terrain existant. Mais ne sont pas en mesure de proposer un échéancier, car il y a d’autres 
priorités (le 3ème groupe scolaire en l’occurrence) et tout ne peut être fait en même temps. Les élus vont 
donc devoir phaser pour le complexe sportif. 

Q : Le projet de contournement est-il toujours d’actualité ? 

R : Une demande d’étude pour le contournement avait été faite au Conseil Départemental. 5 scénarios ont 
été proposés. Cela engendre beaucoup de voirie, des coûts exorbitants. L’hypothèse du contournement est 
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dès lors balayée. Mais une étude d’opportunité de demi-échangeur va être lancée. La temporalité est à 10 
ans. 

Q : Qu’est-ce qu’un demi-échangeur ? 

 R : il permet d’aller vers Toulouse et revenir depuis Toulouse. Il ne permet pas de le faire vers ou depuis 
Pamiers. Sa raison d’être est d’éviter les poids lourds dans Nailloux. (Pour mémoire, il existe un arrêté 
collectif de communes pour interdire leur traversée par des poids-lourds sur certains créneaux horaires). 

Q : On demande de densifier le nombre d’habitants à l’hectare. Comment conserver la qualité de vie, des 
paysages en immeubles et petites parcelles ? 

R :  La densification passera bien par des immeubles et des petites parcelles, c’est-à-dire du logement mixte, 
du logement en bande, dont on définira les caractéristiques attendues dans les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP). Ce sont elles qui seront garantes de la qualité des espaces et 
du paysage. Pour le logement social, on peut proposer des produits en R+1, R+2. Mais il n’y aura pas de R+5 
ou plus ! 

Q : Pourquoi l’échangeur est-il à échéance 10 ans ? S’il y a 1000 habitants en plus dans 10 ans, n’est-il pas 
raisonnable de réduire cette durée ? Et pour le sport, quel délai ? 

R : Les élus ne maîtrisent pas, pour l’échangeur, les études, le temps des acquisitions foncières, des 
éventuelles expropriations puis la construction. Pour le complexe sportif, le zonage est prévu pour réaliser ce 
complexe sportif mais la commune ne maîtrise pas le foncier à ce jour. 

Q : La rue de la république va un peu changer. Il y a eu l’achat du n°24, derrière la zone de l’esplanade. Que 
va devenir ce bâtiment ? 

R : Une étude globale d’aménagement du centre-ville est menée en parallèle du PLU. Elle va donner lieu à 
une programmation. Le bâtiment, acheté, via l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie, par la mairie n’a pas 
encore pu être visité. On ne connait donc pas son potentiel. Une étude permettra de connaître son 
occupation possible. En tous cas, ce sera un lieu fort. 

Q : il y a un jardin avec cette propriété, cela sera-t-il un espace vert accessible ? 

R : La commune a préempté la totalité, maison, garages et parc. On va recréer un lieu de vie entre esplanade 
requalifiée et avenue de la république. L’acquisition du parc a pour objet qu’il soit ouvert. Les garages seront 
démolis pour permettre un accès aux piétons. Et on n’élargira pas la rue Fountasso. 

Q : Par rapport à l’esplanade, quid des travaux en cours ? Et la bande verte le long de l’arrière des jardins ? 

R : On parle de la tranche 2. On va refaire un parvis pour le marché, la fête, les manifestations. 14 arbres 
vont être plantés, des bancs seront posés, les jeux d’enfants sécurisés, et sous les tennis il y aura un théâtre 
de verdure pour des représentations sur grand écran. Il y aura également un accès sécurisé à l’école depuis 
les parkings via les tennis. Il y aura une OAP sur cette partie, notamment en raison du déplacement de la 
Poste, et la création de bâtiments accueillant en rez-de-chaussée des commerces et en étage des logements. 

Q : Quid de la vacance ? Quid de l’ancienne maison de retraite de la rue de la république ? 

R : Il existe aujourd’hui, avec la base de données LOVAC, accessible aux communes, une géolocalisation et 
caractérisation fiscale accessible de la vacance. En parallèle, l’Etat met en place des politiques publiques 
d’accompagnement à la résorption de la vacance, renforce les politiques d’accompagnement des 
propriétaires. Concernant l’ancienne maison de retraite, le local, qui appartient à Cité Jardins va être loué à 
l’association APRES (qui gère aussi l’ESAT de Nailloux) après rénovation et rehaussement d’1/2 étage. 
L’association sera locataire et le bâtiment sera un foyer de vie pour des personnes présentant un handicap 
psychique ne pouvant plus travailler. Ces personnes ne sont pas assez âgées pour aller en maison de retraite, 
mais ne peuvent plus travailler à l’ESAT. Elles sont à la charge de leurs familles. L’établissement proposera un 
accueil à temps plein pour 30 résidents et à la journée pour 40 résidents. L’ouverture est prévue en 
septembre 2022. 
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Q : J’ai vu que vous affichiez un objectif de développement des entreprises et du tourisme. Le tourisme, c’est 
quoi ? 

R : C’est ce qui se passe autour du lac de la Thésauque, piloté par la communauté de communes, 
compétente en la matière. 

Q : certaines choses vont augmenter, la population, mais les infrastructures ne vont pas augmenter aussi 
vite. Peut-on limiter la population pour attendre les infrastructures ? 

R : Les élus ont choisi de faire une pause dans la croissance qu’à connu Nailloux. L’ouverture à l’urbanisation 
sera phasée. Ce sera corrélé avec les infrastructures qui vont se développer. La Programmation des OAP est 
imposée par le code de l’urbanisme. On devra dire ce qui se fait en premier, puis (et sous quelle condition), 
ce qui se fera ensuite. 

Q : On est proches de la commune de Montgeard, est-on en PLUi (PLU intercommunal) ? 

R : Non. C’est évoqué. Ça ne va pas plus loin pour le moment. 

Q : Autour du lac de la Thésauque, après chaque pluie, il y a des courants de boues qui vont dans le lac et du 
fait de l’urbanisation, la boue stagne. 

R : D’où l’importance des haies, de la végétalisation. (ce point n’est pas connu des élus qui vont se 
renseigner). 

 

Il n’y a plus de questions ou remarques, la réunion est levée par Mme la maire. 
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REUNION DE CONCERTATION N°2 SUR LE PROJET DE PLU 

MARDI 28 NOVEMBRE 2022 18H SALLE TAM-TAM 

 

Participants : 

• Mme Gleyses (Maire de Nailloux) 

• M. Marty (Adjoint Nailloux) 

• M. Métifeu 

• M. Delrieu (Conseiller municipal Nailloux) 

• Mme Azéma (service Urbanisme Nailloux) 

• Mme ZERBIB (AMENA-Etudes) 

• M. SALIOU (PLURALITÉS) 

• Environ une cinquantaine de participants 
 

Objectif : Présentation du projet de PLU 

Début de la réunion : 18h 

Introduction par Mme le Maire, rappel du calendrier d’élaboration et du contexte règlementaire qui guide la 

révision du PLU. Rappel de la forte dynamique passée de la commune, qui a vu sa population multiplier par 

cinq entre 1990 et 2018. 

Mme ZERBIB présente ensuite les grands axes du PADD qui a été débattu en début d’année et sur lequel 

s’est appuyée la commune pour élaborer le règlement graphique et littéral ainsi que les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation. 

Mme ZERBIB présente les grandes lignes du projet de règlement graphique, notamment le 

dimensionnement des zones à urbaniser situées en extension. Certains éléments restent encore en débat au 

sein du Conseil Municipal, notamment l’emplacement exact du futur groupe scolaire ainsi que les 

orientations d’aménagement sur les secteurs d’Emperseguet et Couloumé. 

Il est rappelé que la concertation est ouverte depuis la prescription du PLU et qu’elle durera jusqu’à l’arrêt 

du PLU, prévu en début d’année prochaine. L’ensemble des pièces du projet de PLU (hors rapport de 

présentation) seront prochainement mis à disposition à la maison, et les habitants pourront inscrire leurs 

remarques ou demandes particulières au sein du registre de concertation. Il est indiqué que le site internet 

de la commune est actuellement en cours de refonte mais devrait être à nouveau opérationnel au mois de 

janvier. 

Suite à l’arrêt du PLU, les Personnes Publiques Associées auront trois mois pour analyser l’ensemble du 

dossier et émettre leurs avis. Dans un second temps, une enquête publique sera réalisée et menée par un 

Commissaire-Enquêteur qui réalisera des permanences permettant de recueillir les avis et remarques de la 

population. Enfin, le dossier de PLU pourra être modifié en fonction des avis et remarques des différents 

acteurs. L’approbation définitive du PLU est prévu pour l’automne 2023. 

La présentation a fait l’objet de nombreuses questions de la part des participants : 
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Que signifie le terme « pôle d’équilibre » pour la commune de Nailloux ? 

Il s’agit d’un terme utilisé dans le cadre de l’armature territoriale du SCoT du Pays Lauragais, et qui doit 

conforter le rôle central de Nailloux pour son bassin de vie. 

Pourquoi l’équipe municipale ne souhaite pas une croissance inférieure à celle qui est affichée dans le 

projet de PLU ? 

Passer de 6%/an de croissance démographique à 2,6%/an est déjà un acte fort. Même si la commune 

souhaitait arrêter tout accueil de population, la commune grossirait compte tenu de la dynamique du solde 

naturel. Cette projection de croissance à l’horizon 2033 est un choix politique et cohérent qui doit permettre 

à la commune de se développer de façon plus raisonnable dans les années à venir et d’investir dans les 

équipements et services publics nécessaires au bon fonctionnement de la vie locale. 

Quels seront les impacts de cette arrivée de population sur le réseau routier ? 

Il a été fait le choix de favoriser le développement du centre-bourg sur sa frange nord (Emperseguet, Le 

Violon) afin de limiter les flux au croisement de la rue de la République. Une aire de covoiturage est prévue 

au sud du collège (Emplacement Réservé au bénéficie du Conseil Départemental). Enfin, une étude est 

actuellement en cours pour la réalisation d’un demi-échangeur autoroutier mais la date de début des 

travaux n’est pas connue à ce jour. 

Pouvez-vous indiquer les dates d’ouverture des équipements prévus ? 

Concernant le groupe scolaire, il a été calculé que l’accueil des élèves sera possible dans les locaux actuels 

jusqu’en 2026. Le débat est en cours pour la localisation exacte d’un nouveau groupe scolaire. Concernant le 

demi-échangeur, le Conseil Départemental ne s’est pas engagé sur une date de livraison. Concernant le 

secteur de l’Esplanade, Mme GLEYSES indique que le parc devrait être ouvert en début d’année prochaine. 

Il est indiqué que les OAP prévus sur les secteurs de développement doivent permettre d’étaler dans le 

temps l’accueil de population ainsi que les activités économiques. 

Est-ce que l’ouverture du groupe scolaire est conditionnée à l’accueil de la population ? 

L’étalement dans le temps de l’ouverture des zones à urbaniser doit permettre à la commune d’anticiper les 

besoins en matière d’équipement et la hausser prévisible des effectifs scolaires. La programmation exacte 

entre l’ensemble des secteurs soumis à une OAP n’a pas encore été définie précisément à ce jour, il s’agit 

néanmoins d’une obligation règlementaire. 

Est-ce que la station d’épuration de la commune est suffisante pour accueillir les nouveaux habitants ? 

M. METIFEU indique que la station actuelle a une capacité de 4 500 habitants, mais dont la charge est 

actuellement à 40%, ce qui laisse de la marge. De plus, il est techniquement possible de l’agrandir pour 

l’accueil de 6 000 habitants. Sa gestion a été déléguée à RESEAU 31, dont la commune est pleinement 

satisfaite de ses services. 

Les aménageurs ont l’obligation de se raccorder au réseau d’assainissement existant. En revanche, il n’est 

pas prévu un raccordement pour les constructions en assainissement non collectif, hormis si cela est 
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techniquement faisable (réseau devant la maison, pente). A noter que le schéma directeur d’assainissement 

est en cours de révision et devrait y voir plus clair sur les secteurs raccordables à la station d’épuration. 

Est-il prévu des immeubles à deux voire trois étages dans le centre de Nailloux ? 

Il n’est pas prévu de constructions à R+3 (rez-de-chaussée et deux étages), seulement du R+2 ce qui 

correspond à de l’habitat semi-collectif, avec entrées individuelles et petits jardins. 

Combien de logements sociaux sont prévus, au regard des 1500 habitants prévus d’ici 2033 ? 

Il est prévu un nombre minimum de logements sociaux à réaliser sur certains secteurs soumis à OAP. Il est 

indiqué que la commune de Nailloux a déjà un taux satisfaisant de logements locatifs, dont sociaux. 

N’est-il pas paradoxal de prévoir un secteur dédié aux tiny-house alors qu’on demande à Nailloux de 

densifier son centre-ville ? 

Il s’agit de répondre à une demande nouvelle de forme d’habiter, mais que la commune souhaite maîtriser à 

travers l’OAP. 

Quelle est la vocation prévue de la zone du Tambouret ? 

Il est prévu de la maintenir en zone économique, plutôt pour des activités artisanales. En effet, la pente 

importante ne permet pas la venue de poids-lourds sur le site. Malheureusement, il s’agit d’une zone 

d’activités qui a du mal à être commercialisé depuis une quinzaine d’année. L’ouverture prévue de la zone 

d’Empeserguet devrait permettre d’accueillir des activités adaptées. 

Quelle est la réduction chiffrée des zones constructibles par rapport au PLU en vigueur ? 

L’objectif de modération de la consommation d’espaces par rapport aux dix dernières années est de l’ordre 

de 60%, ce qui permet au projet de PLU d’être compatible avec le SCoT du Pays Lauragais ainsi que par 

anticipation à la Loi Climat et Résilience. 

Il n’a pas été calculé les surfaces exactes qui seront restituées aux zones agricole et naturel, mais ce chiffre 

doit être élevé au regard des surfaces importantes inscrites dans le document d’urbanisme, mais dont 

beaucoup porte sur des zones 2AU qui ne peuvent plus être ouvertes à l’urbanisation (PLU approuvé il y a 

plus de 9 ans). 

Il est indiqué que si certaines zones à urbaniser ne sont pas aménagées dans les 6 prochaines années, la 

stratégie de développement de la commune pourrait être ajusté, à l’aide d’une procédure de modification 

du PLU. 

Est-ce qu’une étude sur la continuité des cheminements piétonniers a été menée par la commune ? 

L’étude portant sur le centre-bourg a pointé cet enjeu. Des Emplacements Réservés sont inscrits sur le 

règlement graphique pour la réalisation ou l’élargissement de liaisons douces (piétons, cycles). De plus, la 

commune impose aux futurs aménageurs une perméabilité des opérations d’urbanisme, notamment pour 

les piétons. 
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Où se situe les secteurs prévus pour l’installation de panneaux solaires ? 

M. METIFEU indique qu’n premier lot est prévu pour 2024 pour l’installation de panneaux photovoltaïques 

sur une vingtaine de sites permettant l’autoconsommation pour 1500 habitants environ. Ces sites sont 

majoritairement sur des constructions déjà existantes ou sous forme d’ombrière. Le deuxième lot portera 

sur l’installation de panneaux photovoltaïques sur une centaine de toitures. Des négociations sont en cours 

avec l’ABF pour le permettre sur certains secteurs inclus dans le périmètre du Monument Historique. Il est 

prévu à ce jour qu’un ou deux parcs fermés situés en zone agricole. 

Quid du centre médical ? 

Mme GLEYSES indique que trois médecins doivent prochainement arriver au sein de la Maison de Santé 

Pluridisciplinaire 

Est-ce que la Taxe Foncière devrait être augmentée dans les prochaines années ? 

Mme GLEYSES indique que le taux communal ne devrait pas être augmenté durant le mandat.  

Que compte faire la commune concernant le mauvais état des routes ? 

Mme GLEYSES rappelle qu’il s’agit d’une compétence intercommunale. Une enveloppe de 199 000€ est 

prévu pour 4 ans, ce qui s’avère insuffisant compte tenu des travaux à réaliser et de l’augmentation du coût 

des matières premières. La commune a donc décidé d’abonder cette enveloppe de 150 000€ pour les trois 

prochaines années. Malheureusement, tout ne pourra être réalisé avec cette enveloppe financière. 

Suite aux questions, il est proposé aux participants de prendre connaissance du projet de règlement 

graphique. L’équipe municipale est à la disposition des participants pour répondre à leurs questions. 

 

Fin de la réunion : 20h30 
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2. INFORMATION SUR LA REVISION DU PLU SITE INTERNET MAIRIE 
 

Les liens renvoient aux présentations et aux pièces présentées la jour des réunions publiques, y compris les 

pièces règlementaires.  
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3. INFORMATION DANS LE BULLETIN MUNICIPAL 
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4. INFORMATION DANS LA PRESSE LOCALE  
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18 
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5. LES PANNEAUX DE CONCERTATION 
Six panneaux d’exposition, en format A0, ont été réalisés et exposés dans le hall de la mairie tout au long de 

la procédure. Ils ont porté sur la présentation du diagnostic (2 panneaux), le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD, 1 panneau) et le zonage (2 panneaux). 

Un effort pédagogique a été fait afin que ces éléments soient moins techniques que dans le dossier de PLU 

et donc accessibles à tous.  
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6. LE REGISTRE DE LA CONCERTATION 
 

Un registre a été mis à disposition, dans les locaux de la mairie, dès le début de la procédure de révision du 

PLU et ce jusqu'à l'arrêt du projet. Les demandes ont été étudiées au fur et à mesure . 

50 demandes ont été formulées par écrit. Il s’agit quasi exclusivement de demandes de classement de 

parcelles en zone constructibles. Compte tenu soit de leur localisation, soit de leur occupation agricole, soit 

des contraintes liées aux exigences en matière de modération de la consommation de l’espace et de lutte 

contre l’étalement urbain, la plupart n’ont pu être intégrées. Les demandes cohérents avec le projet de PLU 

ont été intégrées, d’autres pourront être réexaminées dans le cadre de l’enquête publique si les 

propriétaires représentent leur requête.  

MAGENTHIES et MAYNE ZC 60 (29/06/2017) 

 

Sans objet, en cours de commercialisation 

MAGENTHIES et MAYNE ZB 60 et 61 (29/06/2017) 

 

1,7 ha de parcelles agricoles en extension du hameau de Vieillevigne dont le développement n’est pas prévu 

dans le cadre de la présente révision.  

RECOCHE FRANCIS ZC 51a et 36 (7/07/2015) 

 

Demande cohérente acceptée dans le cadre de la révision  
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FERLA Sylvie C 388, 389, 390, 391 (21/01/2017) 

 

Parcelles agricoles et naturelles d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de 

la présente révision.  

ALASSET Didier C73, 74, 75, 682 et 1874 (01/2017) 

 

Les parcelles C682, 73 et 1874 sont intégrées dans le cadre de la présente révision. Les parcelles 74 et 75 

sont reclassées en zone N.  

CORREGE Christian ZC 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108 (ex ZC 3) (15/01/2017) 

 

Un secteur Nenr est inscrit sur ce secteur dans le cadre de la présente révision.  
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SCIE Philippe ZH 0234 (12/11/2016) 

 

3,7 ha en extension sur l’espace agricole. A priori cette demande n’est plus d’actualité, il y aurait 

actuellement un autre projet (Tiny House, évoqué lors de la réunion du 15 03/2022). Voir si possibilité de 

déplacer le projet sur les parcelles sud du Violon (réunion du 29/03/2022) 

LACROIX B 295 et 296 (3/04/2014) demande supprimée à la demande de la commune, une division a été 

réalisée (mail du 7/12/2021)  

 

La parcelle a déjà fait l’objet de divisions sur la partie constructible, il reste un projet de construction de 
garage au Nord-Est de la maison. Le fond de parcelle ne sera pas constructible. 
 

FABRIES Nicolas ZC 37 (31/03/2016 et 9/12/2022) 

 

La partie sud de la parcelle est intégrée en zone U2 dans le cadre de la présente révision. La partie ouest, en 

extension n’est pas retenue. 
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SUBRA Jacques ZC 0027 (23/08/2012 et 27/10/2022) 

 

Le secteur de MaloMort n’a pas été retenu dans le cadre de la stratégie d’urbanisation de la commune  

(reclassé en A). 

BORDAZ Nina C 1235 (11/02/2014) 

 

Parcelle agricole d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 

révision. Seules les extensions et les annexes seront autorisées par le règlement du PLU révisé. 

MONNOT Didier E 604 (15/01/2014) 

 

Parcelle bâtie d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 

révision. Les extensions et les annexes seront autorisées par le règlement du PLU révisé. 
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GERVAIS Lucien B 255 (25/07/2017) 

 

Parcelle agricole au cœur d’une continuité écologique boisée classée en Ntvb, disjointe de toute 

urbanisation.   

ANSADO Carmen C 2062 (C 377) (10/10/2016) 

 

PC accordé à Coralie DIVERRES le 7/05/2021 

CANEVESE Alain ZH 218 (19/02/2018) 

 

Parcelle agricole exploitée de 9,8 h. Demande 2 lots le long du chemin pour service rendu (vente d’une 

bande de terrain pour la réalisation de la trame verte). Extension sur l’espace agricole 
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ALBERTUS Michel C 569 (25/05/2020) 

 

La demande est intégrée dans le cadre de la présente révision. 

METIFEU Marc ZH 49 et 201 (10/07/2018) 

 

Parcelle bâtie d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 

révision. Seules les extensions et les annexes seront autorisées par le règlement du PLU révisé. 

SCI CHARTOU MARCHETTI CAHUZAC B 740 (26/04/2018) 

 

Partie basse d’une grande parcelle boisée participant d’une continuité écologique classée en Ntvb. De plus, 

une urbanisation en second rideau créerait un précédent dans un secteur qu’il n’est pas prévu de 

développer. Demande allant de pair avec la demande de M. SILVE ci-dessous.  
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SILVE Gérard B 375 (18/04/2018) 

 

Partie haute d’une grande parcelle boisée participant d’une continuité écologique classée en Ntvb. De plus, 

une urbanisation en second rideau créerait un précédent dans un secteur qu’il n’est pas prévu de 

développer. Demande allant de pair avec la demande de la SCI CHARTOU ci-dessus. 

BENOIT Julien ZB 5 et 45 (2/10/2018) 

 

37 ha de parcelles agricoles en extension du hameau du Buisson dont le développement n’est pas prévu 

dans le cadre de la présente révision.  

GALINIER Evelyne ZD 12 (1/10/2020)  

 

La large bande boisée constitue une coupure à l’urbanisation à préserver 
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DAGOU André C 603 (6/02/2020) 

 

Parcelle agricole totalement isolée 

HERNANDEZ Jean-Philippe 619, 620, 622, 627 (1/07/2020) 

 

Parcelle non bâtie d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 

révision. Très éloigné du bourg centre. Seules les extensions et les annexes seront autorisées par le 

règlement du PLU révisé. 

DESCROIX Alexandre B 169 et 170 (4/11/2020) 

 

Parcelles non bâties proche d’une seule habitation très éloignée du bourg centre. Ce type de secteur n’est 

pas appelé à se développer.  
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MARTI Jean ZH 61 et ZH 212 (6/09/2017 et 02/12/2022) 

 

Parcelles en second rideau d’un secteur dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 

révision. 

MALBOSC Robert C 1492 et 1494  

 

Parcelles intégrées en zone U2 par la présente révision 

FELGINEST Véronique C360  

 

Parcelle agricole isolée 

ROUCH Christian  (2/02/2020) 

Du fait du règlement de copropriété et du refus de certains colotis, la zone du Tambouret reste une zone 

d’activités  
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ARPAILLANGE Michel ZB 14 et 15 (24/01/2023) 

 

Parcelle bâtie d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 

révision. Seules les extensions et les annexes seront autorisées par le règlement du PLU révisé.  

RAYET Rémi ZI 20  

 

 

Parcelle bâtie d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 

révision. Seules les extensions et les annexes seront autorisées par le règlement du PLU révisé.  

MAURY ZH 232 ET 238 (division non encore cadastrée ZH 13) (26/02/2021) 

 

ZH 232 parcelle d’une dizaine de mètres de large, en extension d’une zone U2 qu’il n’est pas prévu de 

développer dans le cadre de cette révision. Voir avec demande LE CAM FACEMAZ 
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MARTY Aimé A 1245 et 1194, ZD 25 (21/06/2021) 

 

Les parcelles A0 1245 et 1194 sont classées en zone U2. La parcelle ZD 25 actuellement classée en zone 2AU 

est reclassée en zone agricole comme l’ensemble du secteur de Malo Mort qui n’a pas été retenu pour être 

urbanisé dans le cadre de cette révision. 

MARTY Monique et BOUTEILLER A01192, 1247, 573, 574 ZD23, 30 (1/06/2021) 

 

Les parcelles A0 1247, 1192 et 574 sont classées en zone U2. Les parcelles A0 547 et ZD 23 actuellement 

classées en zone 2AU sont reclassées en zone agricole comme l’ensemble du secteur de Malo Mort qui n’a 

pas été retenu pour être urbanisé dans le cadre de cette révision. 

LE CAM FACEMAZ : D 238 (division non encore cadastrée ZH 13 ) (12/10/2021) :  

 

Parcelle en extension d’une zone U2 qu’il n’est pas prévu de développer dans le cadre de cette révision. Voir 

aussi demande M. MAURY 
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SAFFORIS A1214 et ZD 24 (28/02/2022) 

 

Parcelles en extension secteur Malo Mort qui n’ont pas été retenues pour être urbanisées dans le cadre de 

cette révision. La partie actuellement classée en zone 2AU est reclassée en zone agricole comme l’ensemble 

du secteur de Malo Mort. 

H’EOLE HIRTZIG ZE 60, ZE8 ET E651 (10/02/2022) 

 

Une zone AUpa a été créée pour la parcelle concernée par le projet (document du 9/05/2022) 

SUBRA JEAN FRANCOIS B258 (8/06/2022) 

 

Demande classement de la parcelle B258 déclarée en jachère à la PAC 2020, extension d’un étirement de 

constructions. Parcelle classée en Atvb du fait de son environnement boisé. (les parcelles C1354, 1355 et 

1356 proposées « en échange » sont reclassées en zone A). 

 



 

37 
 

 

 

ASTIER B544 B828 (19/05/2022) 

 

Parcelles agricoles exploitées et déclarées à la PAC, d’une superficie totale de 5,3ha, classées en zone 1AUb 

et 2AU dans le PLU en vigueur.  Compte tenu de l’objectif de modération de la consommation des terres 

agricoles, ce secteur en extension du secteur Douyssats n’a pas été retenu pour être urbanisé dans le cadre 

de cette révision (reclassé en A). 

INDIVISION JULIEN ZB05 ZB45 (16/07/2022) 

 

 

 

 

 

 

Parcelles agricoles (PAC) et en extension du quartier Buisson, classé en A dans le PLU en vigueur. Ce secteur 

n’a pas été retenu pour être urbaniser dans le cadre de cette révision (maintien en A). 

CANEVESE ALAIN ZH 218 (19/02/2018) 
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Parcelle agricole de près de 10 ha d’un seul tenant, exploitée et déclarée à la PAC en 2020. Parcelle classée 

en zone A dans le PLU en vigueur. Ce secteur en extension n’a pas été retenu pour être urbanisé dans le 

cadre de cette révision (maintien en A). 

CANEVESE ALAIN C550 ET 551 (29/09/2022) 

 

Parcelles agricoles déclarées en jachère à la PAC de respectivement 4811 m² et 3661 m². Parcelles classées 

en zone A dans le PLU en vigueur. Secteur en extension non retenu pour être urbanisé dans le cadre de cette 

révision (maintien en A). 

VALMOND CECILIA C891, 954, 889 et 1235 (26/02/2018) 

 

Parcelles agricoles déclarées en jachère à la PAC pour une superficie totale de 3,37 ha. Parcelles classées en 

zone A dans le PLU en vigueur. Secteur disjoint et éloigné du centre-bourg qui n’est pas retenu pour être 

urbanisé dans le cadre de cette révision (maintien en A). 

DURAN Nicolas C 394 (17/05/2023) 
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Parcelle située en extension du hameau de Bellecoste qu’il n’est pas prévu de développer. 
  
 

 

MINGUEZ Louis E 603 E 782 (05/11/2022) 

 
Parcelles portant déjà une construction d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le 
cadre de la présente révision. Très éloigné du bourg centre. Seules les extensions et les annexes seront 
autorisées par le règlement du PLU révisé. 
  
SENAC Anaïs CASTILLA Luis B 669 (01/12/2022) 

 

Parcelle portant déjà une construction au sud dans un secteur où le PLU n’envisage pas la création d’un 
second rideau de constructions. 
  
Famille GISQUET C 360, C 361, C 353, C 354, C 362, C 367 , C 431, C352 (10/12/2023) 
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Secteur en extension dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente révision. 
  
 

Indivision PALMADE ZC 93, ZC 92, ZC 28 (06/01/2023) 

 

Parcelles situées en continuité de l’urbanisation existante et favorisant la création du projet d’équipements 
publics de la mairie de Nailloux. Demande intégrée dans le cadre de la révision du PLU 
  
GISQUET Marie-Josée et Maurice C352, C 353, C 354 (25/01/2023) 
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Parcelles situées en continuité de l’urbanisation. Demande partiellement intégrée dans le cadre de la 
présente révision. 
  
GISQUET Jean-Claude C 453, C 454, C 456, C 467 (21/01/2023) 

 

Projet de photovoltaïque situé à proximité du hameau de Bellecoste et en continuité avec le projet situé sur 
la parcelle communale. Demande partiellement intégrée dans le cadre de la présente révision. 
  
 

GISQUET Laurence C 431 (23/01/2023) 

 

Parcelle bâtie d’un secteur diffus dont le développement n’est pas prévu dans le cadre de la présente 
révision. 
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CONCLUSION 
 

Une concertation s’est donc tenue de manière intense et continue durant toute la révision du PLU de 

NAILLOUX ; 

La commune a tenu à associer l’ensemble de la population, notamment par l’intermédiaire des réunions 

publiques, du site internet de la commune, des parutions dans la presse locale, papier et internet et de la 

réalisation d'une exposition publique présentant les éléments constitutifs du dossier au fur et à mesure de 

son élaboration. 

Le registre de la concertation a permis d’intégrer les demandes cohérentes avec le projet de la mairie. 

Les modalités initialement prévues par le conseil municipal ont été respectées tout au long de la procédure 

et des modalités complémentaires ont été réalisées (Exposition, plusieurs articles). 

Il ressort une participation très satisfaisante de la population. 


